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de la programmation et du renouvellement urbain

Instruction du Gouvernement du 27 mars 2014 relative à l’application du titre II de la loi no 2013-61
du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au
renforcement des obligations de production de logement social et à la procédure de constat de
carence au titre de la période triennale 2011-2013

NOR : ETLL1401140J

(Texte non paru au Journal officiel)

Résumé : la présente circulaire vise à présenter les modifications apportées par le titre II de la loi
no 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social aux articles L. 302-5 et suivants
du code de la construction et de l’habitation concernant :

– les procédures annuelles de prélèvement et d’inventaire ;
– la procédure de constat de carence au titre de la quatrième période triennale 2011-2013 ;
– la notification des objectifs de rattrapage au titre de la cinquième période triennale 2014-2016.

Catégorie : directive adressée par le ministre aux services.

Domaine : logement.

Mots clés liste fermée : <Logement_Construction_Urbanisme/>.

Mots clés libres : logements locatifs sociaux – article 55 de la loi SRU – prélèvement – bilan triennal –
carence.

Références :
Articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation ;
Article 55 de la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement

urbains ;
Titre II de la loi no 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur

du logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;
Décret no 2013-670 du 24 juillet 2013 pris pour l’application du titre II de la loi no 2013-61 du

18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renfor-
cement des obligations de production de logement social ;

Décret no 2013-671 du 24 juillet 2013 déterminant la liste des agglomérations et des établisse-
ments publics de coopération intercommunale mentionnés au deuxième alinéa de l’article
L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation et la liste des communes mentionnées au
septième alinéa du même article.

Date de mise en application : dès sa publication.

Annexes :
Annexe I. – Titre II : renforcement des obligations de production de logement social ; consé-

quences sur la procédure annuelle et triennale.
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(1) Les communes de plus de 15 000 habitants en croissance démographique ne relevant ni d’une agglomération ni d’un établissement
public de coopération intercommunale mentionnés ci-dessus sont soumises à l’obligation de disposer d’au moins 20 % de logements
sociaux.

(2) Décret no 2013-670 du 24 juillet 2013 pris pour l’application du titre II de la loi no 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du
foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement social et décret no 2013-671 du 24 juil-
let 2013 déterminant la liste des agglomérations et des établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au deuxième
alinéa de l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation et la liste des communes mentionnées au septième alinéa du même
article.

(3) Les communes de plus de 15 000 habitants en croissance démographique ne relevant ni d’une agglomération ni d’un établissement
public de coopération intercommunale et soumises à l’obligation de disposer d’au moins 20 % de logements sociaux sont exonérées de pré-
lèvement jusqu’en 2016.

Annexe II. – Mise en œuvre de la procédure de constat de carence au titre la période triennale
2011-2013 ; notification des objectifs au titre de la période triennale 2014-2016.

La ministre de l’égalité des territoires et du logement à Mesdames et Messieurs les préfets de
département (pour exécution) ; Mesdames et Messieurs les préfets de région (pour infor-
mation).

La loi no 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social, en modifiant les
dispositions prévues aux articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation
(CCH), a pour objet d’apporter des réponses aux problèmes d’accès au logement des ménages les
plus en difficulté par le renforcement des objectifs de mixité sociale à l’échelle communale.

La présente instruction porte sur les modifications apportées par le titre II de la loi sur les procé-
dures annuelles d’inventaire (section 1) et sur le prélèvement (section 2) ainsi que sur le bilan de la
période triennale 2011-2013 et les objectifs à atteindre au titre de la cinquième période triennale
(2014-2016) dont le bilan sera effectué début 2017 (section 3).

Je vous demande en conséquence d’informer les maires et leurs adjoints en charge de la politique
du logement, qui seront chargés de les mettre en œuvre après les prochaines élections municipales.

Je vous demande également de faire preuve de fermeté à l’égard des communes dont le bilan
2011-2013 serait particulièrement négatif, en usant notamment de votre pouvoir de sanction, qui a été
renforcé par la loi et confirmé par le Conseil constitutionnel dans sa décision no 2012-660 DC du
17 janvier 2013.

1. L’inventaire annuel de logements locatifs sociaux

Les communes concernées par l’inventaire
Une des dispositions majeures de la loi est de porter à 25 % le taux de logements sociaux dans les

communes appartenant à des agglomérations ou des établissements publics de coopération inter-
communale (EPCI) à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants, comprenant au moins une
commune de plus de 15 000 habitants, sauf dans les territoires ne justifiant pas un effort supplé-
mentaire de production pour répondre à la demande et aux besoins des personnes à revenus
modestes et des personnes défavorisées, pour lesquels ce taux est maintenu à 20 % (1).

En complément du renforcement de cette obligation de mixité sociale, le champ des communes
concernées par l’inventaire s’élargit : à titre indicatif, l’étude d’impact de la loi évalue à environ 230
le nombre de nouvelles communes, du fait notamment de leur évolution démographique ou de leur
rattachement à des EPCI de plus de 50 000 habitants, et à 66 000 le nombre de logements sociaux à
financer par an au titre des objectifs de rattrapage.

La loi a également élargi les conditions d’exemption en cas de décroissance démographique ou
lorsque plus de la moitié du territoire urbanisé est soumise à une inconstructibilité de bâtiment à
usage d’habitation.

Conformément aux décrets du 24 juillet 2013 (2), vous vous assurerez que les communes ont pris
connaissance de leurs situations respectives par rapport à leurs nouvelles obligations légales ou, le
cas échéant, de leur exemption à ces dernières, ainsi que les modalités de mise à jour de ces situa-
tions au début de chaque période triennale.

De surcroît, dans un souci de suivi de la diversification de l’offre locative sociale, la loi prévoit la
réalisation d’un second inventaire qui précise le mode de financement des logements mis en service
à partir du 1er janvier 2002.

2. Le prélèvement annuel

Le prélèvement a un caractère systématique et aucune disposition législative ou réglementaire ne
vous permet de juger de l’opportunité de prélever une commune.

En outre, les communes nouvellement rattachées à des établissements publics de coopération
intercommunale, et ce quelle que soit la date de leur rattachement, sont susceptibles d’être
prélevées dès 2014 (3). Il en est de même pour les communes qui ont atteint le 1er janvier 2014 les
seuils de 1 500 habitants en Île-de-France et 3 500 dans les autres régions.
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(1) Pour les départements d’outre-mer, le fonds régional d’aménagement foncier et urbain se substitue au FAU. En outre, l’article 4 de
l’ordonnance no 2012-576 du 26 avril 2012 portant extension et adaptation à Mayotte du code de la construction et de l’habitation ainsi que
de diverses lois relatives au logement précise que l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation ne s’applique pas à Mayotte.

Les bénéficiaires du prélèvement
Si la loi n’a pas changé les modalités de détermination du prélèvement, elle a en revanche modifié

les bénéficiaires de son reversement. Ainsi, le prélèvement hors majoration est dorénavant versé
prioritairement aux intercommunalités, dès lors qu’elles ont conclu la convention de délégation de
compétences des aides à la pierre mentionnée au deuxième alinéa de l’article L. 301-5-1 du CCH.

En l’absence de délégation de compétences, le prélèvement est dorénavant attribué par ordre de
priorité à l’établissement public foncier local, à l’établissement public foncier d’État, dès lors qu’ils
seraient compétents sur le périmètre communal, ou, à défaut, au fonds d’aménagement urbain de la
région.

La majoration du prélèvement opérée sur les communes faisant l’objet d’un arrêté au titre de
l’article L. 302-9-1 du CCH est dorénavant et systématiquement versée au Fonds national de déve-
loppement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS), qui permet d’apporter un
complément de financement à la réalisation de logements destinés à des ménages en très grandes
difficultés socio-économiques. Ces logements sont sélectionnés sur la base d’appels à projets. Les
résultats de la première vague seront très prochainement publiés.

En outre, la loi a relevé à 4 000 € la somme minimale pouvant être prélevée auprès d’une
commune et, en abrogeant le septième alinéa du 2o du V de l’article 1609 nonies C du code général
des impôts, la loi a supprimé la possibilité qui était donnée aux intercommunalités de reverser aux
communes une partie (1) du prélèvement qu’elles leur avaient versé.

L’élargissement des dépenses déductibles du prélèvement
et leurs conditions de report

La loi a élargi aux dépenses relatives aux travaux de dépollution et de fouilles archéologiques les
dépenses pouvant être déduites du montant du prélèvement. En outre, celles engagées annuel-
lement en faveur du développement d’une offre locative sociale sont dorénavant reportées deux
années sans condition.

En outre, la loi de finances initiale pour 2014 comporte un article additionnel (art. 93) qui permet
de déduire des prochains prélèvements des communes déficitaires en logements sociaux et
membres d’un EPCI les dépenses telles que définies au quatrième alinéa de l’article L. 302-7 du CCH
exposées par cet EPCI sur ces communes. Cette disposition est applicable pour les dépenses
exposées par les EPCI au cours de la seule année 2012.

3. La procédure triennale

Les communes soumises aux obligations de réalisation de logements sociaux sont tenues
d’établir, tous les trois ans, un bilan portant sur le respect du plan de rattrapage de logements
locatifs sociaux pris en application de l’article L. 302-8 du CCH.

Les objectifs de rattrapage et de diversification de l’offre locative sociale
En inscrivant dans la loi une échéance à 2025 pour que les communes atteignent leur objectif de

mixité, le rythme de rattrapage a été renforcé. Ainsi les objectifs de la prochaine période triennale, la
cinquième (2014-2016), sont fixés à 25 % du nombre de logements locatifs sociaux manquants, ceux
de la sixième à 33 %, de la septième à 50 % et ceux de la huitième (2023-2025) à 100 % des loge-
ments manquants.

Parallèlement à l’augmentation du rythme de rattrapage, le développement de l’offre locative
sociale doit être cohérent avec les besoins du marché de l’habitat. Ainsi la loi a prévu de garantir la
diversité des logements locatifs sociaux par l’encadrement des typologies de financement (PLUS,
PLAI et PLS) et les objectifs de rattrapage que vous notifierez aux communes préciseront cette
typologie des logements à produire sur la période triennale.

Les conséquences de la carence
Si vous constatez qu’une commune n’a pas atteint son objectif de rattrapage alors que le contexte

communal ne le justifie pas, il vous appartient de prononcer la situation de carence de cette
commune par arrêté motivé et mentionnant les délais et voie de recours, prévu à l’article L. 302-9-1
du CCH. Je vous demande de faire preuve d’une grande fermeté à l’encontre de ces communes qui
refusent de prendre part à l’effort de solidarité nationale.

La majoration du prélèvement et la réunion de la commission départementale
La loi vous donne dorénavant la possibilité de multiplier jusqu’à cinq fois les prélèvements sur les

finances des communes en état de carence alors que, jusqu’à présent, cette majoration était calculée
et égale au taux de non-réalisation des objectifs de la période triennale.

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AA86BF9F26CF5E3FBD388A8AD4A7E3CA.tpdjo16v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824749&dateTexte=&categorieLien=cid
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Cette majoration est possible dès le bilan 2011-2013 ; en effet, l’article 26 de la loi a prévu une
disposition transitoire qui instaure une sanction particulière pour les communes qui seront carencées
au titre du bilan 2011-2013 de la quatrième période triennale lorsqu’elles n’ont pas financé, en 2013
après le vote de la loi, soit au cours des trois derniers trimestres de la période triennale 2011-2013,
leurs objectifs triennaux « proratisés » (cf. annexe II).

La commission départementale prévue à l’article L. 302-9-1-1 du CCH, que vous réunirez pour
chaque commune qui n’a pas atteint son objectif triennal, est « chargée d’examiner les difficultés
rencontrées et de définir les solutions permettant d’atteindre ces objectifs ».

Les critères qui peuvent vous conduire à l’application de la majoration et à augmenter son
montant sont ceux qui permettent d’apprécier les actions entreprises par la commune pour déve-
lopper son parc locatif social. Parmi ces critères cités par l’article L. 302-9-1, le critère relatif « aux
projets de logements sociaux en cours de réalisation » peut être apprécié à l’aune des outils mobi-
lisés effectivement par la commune : instauration du droit de préemption urbain et utilisation
effective en vue de faciliter l’achat de logements dans le parc privé pour en faire des logements
sociaux, opérations d’urbanisme opérationnel, instauration de servitudes de mixité sociale dans le
plan local d’urbanisme (cf. annexe II).

La connaissance et l’utilisation de ces outils témoignent en effet des intentions communales quant
à l’obligation qui leur incombe.

Il vous appartient de déterminer les taux de majoration des prélèvements en fonction du degré de
volontarisme des communes à rattraper leur déficit, évalué au travers de cette analyse multicritère,
et en utilisant toute la latitude que permet la loi. Ainsi, le taux de majoration maximal, permettant la
multiplication par cinq du prélèvement, devra être appliqué aux prélèvements des communes dont
les situations seraient considérées comme insatisfaisantes en regard de chacun de ces critères.

Je vous indique par ailleurs que le plafond de prélèvement des communes en état de carence et à
fort potentiel fiscal a été relevé de 5 % de leurs dépenses réelles de fonctionnement à 7,5 %.

Le transfert de l’exercice du droit de préemption
Le droit de préemption urbain qui vous est transféré du fait de la carence peut être dorénavant

délégué non seulement à un établissement public foncier d’État, à une société d’économie mixte ou
à un organisme d’habitations à loyer modéré, mais également aux établissements publics de coopé-
ration intercommunale délégataires des aides à la pierre et aux établissements publics fonciers
locaux.

Une diversification de l’offre de logements imposée
Enfin, la loi prévoit que sur le territoire des communes en situation de carence, dans toute

opération de construction de taille significative, au moins 30 % des logements familiaux doivent être
des logements locatifs sociaux (hors PLS).

Il vous appartiendra de vous assurer, à l’occasion du contrôle de légalité, que les autorisations
d’urbanisme délivrées respectent cette obligation.

Des moyens d’action renforcés par la loi permettant à l’État
de se substituer aux communes pour intervenir sur leur territoire

Outre l’exercice du droit de préemption qui vous est transféré pour les communes placées en état
de carence, l’article L. 302-9-1 du CCH vous permet de signer une convention avec un bailleur social
afin de réaliser des opérations de logements sociaux sur le territoire communal. Cette convention
prévoit alors la participation financière de la commune et de l’EPCI, dont le montant imposé ne peut
excéder 13 000 € par logement construit ou acquis en Île-de-France et 5 000 € sur le reste du terri-
toire.

De plus, la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR), votée au Parlement les
19 et 20 février 2014, renforcera encore, dès sa promulgation, vos capacités d’intervention en vous
permettant de définir, dans l’arrêté de carence, les secteurs dans lesquels l’autorité administrative de
l’État sera compétente pour délivrer les autorisations d’utilisation et d’occupation du sol pour des
constructions à usage de logements.

Je vous demande d’exercer pleinement l’étendue de ces pouvoirs que vous confie la loi vis-à-vis
des communes qui, délibérément, ne la respectent pas.

*
* *

À la présente instruction sont jointes deux annexes détaillant, d’une part, article par article, les
impacts de la loi sur la mise en œuvre des procédures annuelle et triennale (annexe I) et, d’autre
part, la procédure de constat de carence au titre de la période 2011-2013 (annexe II).
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Vous ferez part des éventuelles difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre de cette procédure
au ministère de l’égalité des territoires et du logement sous le timbre de la direction de l’habitat, de
l’urbanisme et des paysages, de la sous-direction des politiques de l’habitat et du bureau des poli-
tiques locales de l’habitat, de la programmation et du renouvellement urbain.

La présente instruction sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, du déve-
loppement durable et de l’énergie.

Le 27 mars 2014.

CÉCILE DUFLOT
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